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Quand l’Église de Rome pardonnait les remariages 
Aux premiers siècles, on remettait leur faute aux divorcés remariés et on leur donnait la 
communion mais, par la suite, cette pratique a été abandonnée en Occident. Aujourd’hui le 
pape François l'a remise en discussion et les cardinaux se disputent à ce sujet 

par Sandro Magister 

 
 
ROME, le 31 janvier 2014 – À la mi-février, les cardinaux et les évêques qui composent le conseil du 
secrétariat du synode se réuniront afin d’étudier les réponses apportées au questionnaire qui a été 
distribué, au mois d’octobre, dans le monde entier. 
 
Le synode a pour thème "les défis pastoraux concernant la famille" et il se tiendra à Rome, du 5 au 19 
octobre. Sur les trente-neuf questions que comporte le questionnaire, cinq sont relatives aux catholiques 
divorcés et remariés ainsi qu’à l’impossibilité dans laquelle ils sont de recevoir les sacrements de 
l'eucharistie et de la réconciliation. 
 
Sur ce dernier point la discussion est très vive et les pressions exercées pour que les divorcés remariés 
soient autorisés à communier sont très fortes dans l'opinion publique, avec le soutien d’évêques et de 
cardinaux de grand renom. 
 
Aujourd’hui, en effet, dans l’Église catholique, le seul moyen, pour les divorcés remariés qui tiennent à 
leur second mariage, d’être admis à la communion eucharistique, c’est de faire constater la nullité de 
leur précédent mariage célébré à l’église. 
 
La nullité peut trouver son origine dans de nombreuses causes et les tribunaux ecclésiastiques sont 
généralement compréhensifs quand il s’agit de résoudre par ce moyen des situations matrimoniales 
même difficiles. 
 
Mais les tribunaux ecclésiastiques sont dans l’impossibilité de faire face au grand nombre de mariages 
qui pourraient être invalides. Le pape François a indiqué – citant à ce propos son prédécesseur à 
l'archevêché de Buenos Aires – que les mariages nuls pourraient représenter rien de moins que "la 
moitié" de ceux qui sont célébrés à l’église, parce qu’ils auraient été célébrés "sans maturité, sans se 
rendre compte que c’est un engagement pour toute la vie, par convenance sociale". 
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Dans la plupart des cas, ces mariages invalides ne sont même pas soumis au jugement des tribunaux 
ecclésiastiques. Et ce n’est pas tout. Les tribunaux ecclésiastiques n’existent et ne fonctionnent que 
dans quelques pays, alors que de vastes parties de l'Afrique, de l'Asie et même de l’Amérique latine en 
sont dépourvues. Dans certaines zones où l’évangélisation est récente, la monogamie et l’indissolubilité 
du mariage ne sont même pas encore acceptées par la pensée commune catholique, dans un contexte 
persistant d’unions instables ou de polygamie. 
 
Face à un tel état de fait, comment peut-on remédier à l'impossibilité de résoudre par voie de justice le 
grand nombre de remariages ? 
 
Joseph Ratzinger, en tant que cardinal et aussi en tant que pape, a envisagé à plusieurs reprises la 
possibilité d’accorder l'accès à la communion aux divorcés remariés qui seraient "parvenus à la 
conviction en conscience motivée de la nullité de leur premier mariage tout en étant dans l’incapacité de 
faire la preuve de cette nullité par voie de justice". 
 
Benoît XVI donnait cet avertissement : "le problème est très difficile et doit être encore approfondi". 
 
En attendant, cependant, l'accès spontané des divorcés remariés à la communion est devenu une 
pratique courante, tolérée par des prêtres et des évêques, et même, ici ou là, encouragée et officialisée, 
comme c’est le cas dans le diocèse de Fribourg-en Brisgau, en Allemagne. Avec le risque de reporter 
tout le problème sur la conscience de l’individu et d’accroître la distance entre la conception élevée et 
exigeante du mariage qui apparaît dans les Évangiles et la vie concrète de nombreux fidèles. 
 
Dans cette phase où l’on s’approche du synode consacré à la famille, le pape François a ouvert la 
possibilité d’une confrontation entre des prises de position différentes sinon opposées, contribuant lui-
même à faire naître l'attente d’"ouvertures". 
 
D’une part il a voulu la publication en sept langues, dans “L'Osservatore Romano” du 23 octobre, d’une 
note du préfet de la congrégation pour la doctrine de la foi, Gerhard L. Müller, qui réaffirme de manière 
très rigoureuse la "sainteté" et l’indissolubilité du mariage chrétien et qui rejette "une mise en conformité 
avec l’esprit du temps" qui consisterait à accorder la possibilité de communier aux divorcés remariés 
simplement sur la base de leurs choix de conscience. 
 
D’autre part le pape a laissé des évêques et des cardinaux – y compris certains qui ont notoirement sa 
confiance, comme Reinhard Marx et Oscar Rodriguez Maradiaga – prendre publiquement position 
contre Müller et en faveur d’un dépassement de l’interdiction de communier. 
 
Les partisans du changement, lorsqu’ils expliquent leur point de vue, s’appuient en dernière analyse sur 
la conviction en conscience des individus. 
 
Mais la conscience est-elle l'unique moyen de résoudre le problème des divorcés remariés ? 
 
Si l’on s’en tient à ce qui se faisait aux premiers siècles du christianisme, la réponse est non. À cette 
époque, la solution était différente. 
 

* 
 
C’est un prêtre du diocèse de Gênes, Giovanni Cereti, expert en patristique et en œcuménisme mais 
également, depuis plus de trente ans, assistant d’un mouvement de spiritualité conjugale, les Équipes 
Notre-Dame, qui a récemment attiré l’attention sur la manière dont l’Église des premiers siècles traitait le 
problème des divorcés remariés. 
 
Cereti a fait réimprimer, il y a quelques mois, une savante étude qu’il avait publiée pour la première fois 
en 1977 et rééditée en 1998, sous le titre : "Divorce, remariage et pénitence dans l’Église primitive". 
 
La clé de voûte de cette étude – qui contient un très grand nombre de références aux Pères de l’Église 
qui étaient aux prises avec le problème des remariages – est le canon 8 du concile de Nicée de 325, le 
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premier des grands conciles œcuméniques de l’Église, dont l’autorité a toujours été reconnue par tous 
les chrétiens. 
 
Le canon 8 du concile de Nicée dit ceci : 

"En ce qui concerne ceux qui se qualifient eux-mêmes de purs, si jamais ils veulent entrer dans l’Église 
catholique, ce saint et grand concile décide […] avant toute autre chose qu’ils doivent déclarer 
clairement, par écrit, qu’ils acceptent et suivent les enseignements de l’Église catholique : c’est-à-dire 
qu’ils devront entrer en communion avec ceux qui se sont mariés en secondes noces et avec ceux qui 
ont failli dans la persécution, pour lesquels un temps et des modalités de pénitence ont été établis, afin 
qu’ils puissent suivre en toutes choses les décisions de l’Église catholique et apostolique". 

 
Les "purs" auxquels le canon fait référence sont les novatiens, les rigoristes de cette époque, 
intransigeants jusqu’à la rupture définitive aussi bien en ce qui concerne les personnes coupables 
d’adultère et remariées qu’en ce qui concerne ceux qui avaient apostasié afin de sauver leur vie, même 
s’ils s’étaient ensuite repentis, avaient été soumis à la pénitence et avaient reçu l’absolution de leur 
péché. 
 
En exigeant des novatiens, pour qu’ils soient à nouveau admis dans l’Église, qu’ils "entrent en 
communion" avec ces deux catégories de personnes, le concile de Nicée réaffirmait donc le pouvoir qu’a 
l’Église de pardonner n’importe quel péché et d’accueillir à nouveau dans la pleine communion même 
les "digames", c’est-à-dire les personnes coupables d’adultère et remariées, et les apostats. 
 
Depuis cette époque, deux tendances ont cohabité au sein de la chrétienté en ce qui concerne les 
divorcés remariés, l’une plus rigoriste et l’autre davantage disposée à pardonner. Au cours du deuxième 
millénaire, la première s’est imposée dans l’Église de Rome. Mais antérieurement, pendant plusieurs 
siècles, la pratique du pardon a eu cours même en Occident. 
 
Le nouveau cardinal Müller écrit, dans sa note publiée par “L'Osservatore Romano”, qu’"à l’époque 
patristique, les croyants divorcés qui s’étaient remariés civilement n’étaient pas admis aux sacrements, 
même après un temps de pénitence". Mais, tout de suite après, il reconnaît que "parfois des solutions 
pastorales ont été recherchées pour de très rares cas limites". 
 
Ratzinger s’était montré plus proche de la réalité historique, dans un texte qu’il a écrit en 1998 et publié 
à nouveau le 30 novembre 2011 en plusieurs langues dans “L'Osservatore Romano”, qui résume de la 
manière suivante l’état de la question selon les plus récentes études : 
 
"On affirme que le magistère actuel ne s’appuierait que sur un filon de la tradition patristique, mais non 
pas sur tout l’héritage de l’Église ancienne. Si les Pères s’en sont clairement tenus au principe doctrinal 
de l’indissolubilité du mariage, certains d’entre eux ont toléré, sur le plan pastoral, une certaine 
souplesse devant des situations particulières difficiles. Sur cette base, les Églises orientales séparées 
de Rome auraient développé plus tard, à côté du principe d’acribie, de la fidélité à la vérité révélée, le 
principe de l’économie, c’est-à-dire de la condescendance bienveillante, dans des circonstances 
particulières difficiles. Sans renoncer au principe de l’indissolubilité du mariage, elles permettraient, dans 
des cas déterminés, un deuxième et même un troisième mariage qui, par ailleurs, est différent du 
premier mariage sacramentel et est marqué du caractère de la pénitence. Cette pratique n’aurait jamais 
été condamnée explicitement par l’Église catholique. Le Synode des évêques de 1980 aurait suggéré 
d’étudier à fond cette tradition, afin de mieux faire resplendir la miséricorde de Dieu". 
 
Plus loin, dans le même texte, Ratzinger indique que saint Léon le Grand et d’autres Pères de l’Église 
"ont cherché des solutions pastorales pour de rares cas limites" et il reconnaît que "dans l’Église 
impériale, après Constantin, on chercha une plus grande souplesse et une plus grande disponibilité au 
compromis dans des situations matrimoniales difficiles". 
 
En effet le concile œcuménique de Nicée fut bien convoqué par Constantin et c’est précisément cette 
orientation qu’exprima son canon 8. 
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Il faut également préciser que, à cette époque-là, les personnes ayant contracté un second mariage qui 
étaient de nouveau admises dans la communion de l’Église continuaient à vivre avec leur nouveau 
conjoint. 
 
En Occident, la période de pénitence, initialement courte, qui précédait la réadmission à l'eucharistie, 
s’est progressivement allongée au cours des siècles suivants, à tel point qu’elle est devenue 
permanente, alors que, en Orient, ce phénomène ne s’est pas produit. 
 
Ce sont les tribunaux ecclésiastiques qui, en Occident, traitèrent et résolurent, au cours du deuxième 
millénaire, les "cas limites" de deuxièmes mariages, en constatant la nullité du mariage précédent. Mais 
en supprimant, par là même, la conversion et la pénitence. 
 
Aujourd’hui ceux qui, à l’instar de Giovanni Cereti, attirent l'attention sur ce qui était pratiqué par l’Église 
au cours des premiers siècles, proposent que l’on en revienne à un système de pénitence semblable à 
celui qui était utilisé à cette époque-là et qui est encore conservé de nos jours, sous une certaine forme, 
dans les Églises d'Orient. 
 
En étendant aux personnes qui ont rompu leur premier mariage et ont contracté une seconde union le 
pouvoir qu’a l’Église d’absoudre tous les péchés, on ouvrirait – affirment-ils – la voie à "une plus grande 
valorisation du sacrement de réconciliation" et à "un retour à la foi de beaucoup de gens qui se sentent 
aujourd’hui exclus de la communion ecclésiale". 
 
C’est peut-être à cela que pensait le pape François lorsque, interviewé dans l’avion qui le ramenait de 
Rio de Janeiro, le 28 juillet 2013, il a ouvert et fermé "une parenthèse" – selon ses propres termes – à 
propos des orthodoxes qui "suivent la théologie de l’'économie', comme ils l’appellent, et donnent une 
seconde possibilité de mariage". 
 
Et d’ajouter tout de suite après : 
"Je crois que ce problème [de la communion aux personnes remariées] doit être étudié dans le cadre de 
la pastorale du mariage". 
 
__________ 
 
 

Le livre : 

Giovanni Cereti, "Divorzio, nuove nozze e penitenza nella Chiesa primitiva", Aracne Editrice, 
Rome, 2013, 440 pp., 26,00 euros. 
 
__________ 
 
 

Le document préparatoire du synode consacré à la famille, avec le questionnaire en annexe : 

> "Les défis pastoraux…" 
 
__________ 
 
 

Le texte écrit par Joseph Ratzinger en 1998 et publié de nouveau dans “L'Osservatore Romano” du 30 
novembre 2011 : 

> La pastorale du mariage doit se fonder sur la vérité 
 
__________ 
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La note de Gerhard L. Müller, préfet de la congrégation pour la doctrine de la foi, qui a été publiée dans 
“L'Osservatore Romano” du 23 octobre 2013 : 

> Sur l'indissolubilité du mariage et le débat sur les divorcés remariés civilement 
 
__________ 
 
 
En polémique directe avec Müller à propos de la note publiée sous la signature de celui-ci dans 
“L'Osservatore Romano”, le cardinal Oscar Rodriguez Maradiaga, coordinateur du groupe de huit 
cardinaux qui ont été nommés par le pape François pour le conseiller dans le gouvernement de l’Église, 
a déclaré dans le cadre d’une interview parue dans le quotidien allemand "Kölner Stadt-Anzeiger" du 20 
janvier : 

"Je l’ai lue. Et j’ai pensé : “Tu pourrais avoir raison, mais tu pourrais aussi avoir tort.” Je veux dire par là 
que je le comprends, c’est un Allemand, et par-dessus le marché un professeur, un professeur de 
théologie allemand. Sa mentalité conçoit uniquement ce qui est juste et ce qui est erroné. Cela lui suffit. 
Mais je lui réponds : “Mon frère, le monde n’est pas comme cela. Tu devrais être un peu plus flexible 
dans ta manière d’écouter les points de vue des autres. Tu finis par être tout seul pour dire uniquement : 
halte, ici il y a un mur et on ne doit pas aller au-delà.” Mais je pense qu’il y parviendra lui aussi. Pour le 
moment, il n’en est qu’au début et il écoute beaucoup ses collaborateurs les plus proches". 

 
Et aussi, faisant référence à la variété des situations dans le domaine de la famille et dans les rapports 
entre les sexes : 

"Ce sont des situations qui nécessitent des réponses adaptées au monde d’aujourd’hui. Il ne suffit 
certainement pas de dire : eh bien, pour tout cela, il y a la doctrine. C’est vrai, et elle restera, mais le défi 
pastoral demande des réponses qui soient en phase avec notre temps. Des réponses qui ne peuvent 
plus être fondées sur l'autoritarisme et le moralisme". 

 
On notera que Benoît XVI était lui aussi "un professeur de théologie allemand", tout comme Müller qui 
est la cible des moqueries de Rodriguez Maradiaga. 
 
Le texte intégral de l’interview : 

> Papst-Vertrauter: "Tebartz kommt nicht zurück" 

 
__________ 
 
 
Illustration : Lucas Cranach l’Ancien, "Le Christ et la femme adultère", 1532, Musée des Beaux-Arts, 
Budapest. 
 
__________ 
 
 
Traduction française par Charles de Pechpeyrou, Paris, France. 
 
__________ 
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Les derniers trois articles de www.chiesa: 
 
28.1.2014 
> Journal du Vatican / Les cardinaux qui veillent sur les finances 

Ils sont chargés de la supervision de l’IOR. Quatre d’entre eux sur cinq sont nouvellement nommés. Une 
nomination surprise effectuée par le pape François. Qui s’apprête aussi, maintenant, à renouveler la 
composition de la commission théologique internationale 

 
23.1.2014 
> Les milliers de juifs sauvés dans des églises et des couvents 

Relance de la polémique à propos des "silences" de Pie XII. Mais les faits parlent. L’Église catholique a 
donné refuge à un grand nombre d’israélites. Un commentaire de l’historienne juive Anna Foa 

 
21.1.2014 
> Le procès fait à l’Église. La parole est à la défense 

On lui reproche d’être intolérante et violente, au nom de Dieu. Mais un document rédigé par la 
commission théologique internationale renverse l'accusation. C’est la dictature du relativisme qui veut 
chasser la foi de la sphère civile 

 
__________ 
 
 

Pour d'autres informations et commentaires, voir le blog que tient Sandro Magister, uniquement en 
italien : 

> SETTIMO CIELO  
 
 
__________ 

31.1.2014 
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